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RAPPORT D’ACTIVITÉS DE  LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)

(Juin 2009 – mai 2010)


Le présent document offre une synthèse des activités menées par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), au cours de la période comprise entre la Quatorzième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue le 5 mai 2009, et la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI, qui s’est déroulée le 6 mai 2010. 

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DE LA CEPCIDI

La CEPCIDI a été établie en conformité avec l’article 5 du Statut du CIDI, et a pour mission d’adopter des décisions et de formuler des recommandations concernant la planification, la programmation, le budget, le contrôle de gestion, le suivi et  l’évaluation des projets et activités de coopération qui se réalisent dans le cadre du CIDI. Elle est composée des représentants titulaires et suppléants que désigne chaque État membre et est présidée par un Président et un Vice-président.

En application des dispositions de l’article 8 du Statut modifié du CIDI, la CEPCIDI a pour attributions:

a. Dans les intersessions du CIDI:

· D’adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;

· De coordonner les activités des autres organes subsidiaires du CIDI;

· De recevoir les rapports et recommandations de tous les autres organes subsidiaires du CIDI afin de les transmettre à cet organe, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations;

· D’adopter, sous réserve de l’approbation du CIDI, les mesures administratives, budgétaires et réglementaires qui exigeraient normalement une décision du CIDI, mais qui, pour des raisons d’urgence, ne peuvent être retardées;

· D’adopter des critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par  l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation;

· D’autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le FEMCIDI pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et d’établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales;

b. D’analyser les rapports sur la mise en œuvre des activités de coopération présentés par l’AICD et d’autres organes auxquels ont été confiées des responsabilités liées à l’exécution des projets, en vue de soumettre un rapport au CIDI;

c. De mettre en application les mandats qu’elle reçoit du CIDI, et d’assurer le suivi des décisions et recommandations adoptées par ce Conseil. Exercer les fonctions qui lui sont confiées par le Règlement du CIDI et par son propre Règlement;

d. De proposer au CIDI de créer des organes, organismes et entités subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du présent Statut;

e. De créer ses organes subsidiaires;

f. De charger le Secrétariat général et le Secrétariat exécutif au développement intégré de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie la CEPCIDI;

g. D’approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;

h. D’examiner et le cas échéant, d’approuver le projet de budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;

i. D’examiner le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD ainsi que les modifications apportées audit Règlement et de les soumettre au CIDI pour approbation;

j. D’approuver ou de transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD.

II. ACTIVITÉS DE LA CEPCIDI

Le CIDI, lors de sa Quatorzième Réunion ordinaire, a élu l’Ambassadeur Cornelius A. Smith,  Représentant permanent du Commonwealth des Bahamas, Président de la CEPCIDI. Lors de la 152e Réunion ordinaire de la CEPCIDI qui s’est tenue le 6 août 2009, l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de Colombie, a été élu Vice-président. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CEPCIDI a tenu sept réunions ordinaires, et cinq réunions mixtes avec le Conseil permanent. 


Dans l’exercice de ses attributions, la CEPCIDI s’est appuyée sur la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement, sur le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques, et sur le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI. Un bref résumé des activités réalisées par la Sous-commission et les groupes de travail est présenté ci-dessous, au point III (B) du présent rapport. 

Dans le but d’organiser les travaux de la CEPCIDI 2009-2010 et de donner suite aux mandats confiés par l’Assemblée générale et le CIDI, ainsi que d’assurer le suivi des travaux propres de la CEPCIDI relatifs à l’élaboration et à la réception de rapports des réunions sectorielles et des commissions interaméricaines, ainsi qu’au suivi de la mise en œuvre du nouveau Manuel de procédures régissant les Programmes de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains qui est entré en vigueur en avril 2007, Le Secrétariat a présenté le document sur les mandats et recommandations adressés au CIDI, à ses organes subsidiaires ainsi qu’au SEDI et aux Services qui y sont rattachés (CEPCIDI/doc.895/09) par la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et la Présidence a présenté aux délégations une proposition de Plan de travail (CEPCIDI/doc.902/09), lequel fut enrichi par les apports et les commentaires des États membres. Le Plan de travail a divisé les travaux en trois principaux volets: (i) le renforcement du CIDI ; (ii) le processus d’articulation des réunions ministérielles et sectorielles avec l’Assemblée générale et le Processus des Sommets, et (iii) les activités du Secrétariat exécutif pour le développement intégré.

En matière de renforcement du CIDI, les principales tâches de la CEPCIDI étaient établies dans les résolutions CIDI/RES. 228 (XIV-O/09) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09) “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”. Dans ce domaine, la CEPCIDI a continué de faire avancer le processus de réflexion et de consultation pour le renforcement du CIDI et de ses organes entrepris pendant la période 2007-2008 à travers les travaux du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, présidé par M. Darren Rogers, Représentant suppléant du Canada. Un rapport détaillé sur les travaux accomplis par ce groupe est fourni à la section III (B) du présent rapport.

Il a été décidé de proroger le mandat du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement qui arrive à expiration fin 2010, comme le prescrivent les résolutions CIDI/RES. 218 (XIV-O/09), et AG/RES.2474 (XXXIX-O//09). Cette décision a été dictée par le souci d’accorder plus de temps au Groupe de travail pour le renforcement du CIDI dans l’avancement de ses délibérations.

D’autre part, la CEPCIDI, dans le cadre des attributions qui lui ont été conférées, a assuré l’accompagnement de l’organisation de réunions sectorielles et spécialisées à l’échelon ministériel et des Commissions interaméricaines. Les rapports et recommandations correspondants ont été reçus. Durant la période couverte par le présent rapport, les travaux préparatoires aux réunions ministérielles et aux réunions des Commissions interaméricaines suivantes ont été effectués :

À l’échelon ministériel (ou à un échelon équivalent) : (i) Sixième Réunion des ministres de l’éducation (Équateur, en août 2009); (ii) Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (XVIe CIMT) (Argentine, septembre 2009) ; (iii) Réunion spécialisée du CIDI - Hauts fonctionnaires de la coopération (Colombie, octobre 2009) ; (iv) Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social (prévue en juillet 2010 en Colombie) ; (v) Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (prévue en octobre 2010 en République dominicaine, et (vi) Cinquième Réunion des ministre et hauts fonctionnaires chargés de la culture (prévue en novembre 2010 au Brésil). 

Au niveau des Commissions interaméricaines : (i) Sixième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP), (Panama, mars 2010) ; (ii) Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) (Washington, DC, 23-24 mars 2010) ; (iii) Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) (Washington, DC, septembre 2010), et (iv) Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), (Washington, DC, octobre 2010) 
Il convient de souligner qu’outre les réunions des Commissions interaméricaines, plusieurs de leurs bureaux et de leurs comités exécutifs se sont réunis périodiquement.

De même, le Secrétaire exécutif a présenté à la CEPCIDI, lors de sa 157e Réunion ordinaire tenue le 30 mars un rapport sur les activités de la Commission du Fonds d’investissement pour le financement des Programmes de bourses d’études et de stages de formation de l’OEA.  


Pour aborder l’une des préoccupations exprimées par les délégations au sujet de la nécessité d’une meilleure articulation des dialogues politiques sectoriels de façon à tirer le meilleur parti des synergies et de la complémentarité des secteurs en vue d’appuyer le développement intégré, la CEPCIDI a approfondi davantage la collaboration entre les hauts fonctionnaires chargés de l’éducation et de la culture, ce qui a débouché sur une plus large participation aux réunions de coordination des hauts fonctionnaires des deux secteurs, ainsi que sur la conception et le lancement du projet : “L’utilisation des arts et des moyens de Communications pour promouvoir la participation citoyenne démocratique des enfants et les jeunes”. Dans le cadre de ce projet ont collaboré les deux Commissions et la Global Foundation for Democracy and Development (GFDD). D’autre part, le président de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) a participé au XVIe  CIMT et ces deux secteurs œuvrent conjointement à élaborer des stratégies actives d’emplois dans les périodes de crise: création de revenus et employabilité. 

De même, d’importants travaux ont porté sur l’articulation des processus sectoriels avec le processus des Sommets des Amériques, et sur la diffusion de la tâche qu’accomplit l’OEA, par l’intermédiaire du SEDI, dans le domaine du développement. En ce sens, il convient de souligner les réunions mixtes tenues avec le Conseil permanent, spécialement celle du 24 février, pour traiter de l’importance de l’investissement dans la petite enfance et de la nécessité d’une focalisation intégrale. Cette réunion a également mis en relief les travaux qui sont menés dans le cadre du processus ministériel de l’éducation au sein du CIDI, et les partenariats qui ont été créés avec le Secrétariat général pour appuyer les États membres dans ce domaine.


L’un des thèmes inclus dans le Plan de travail de la CEPCIDI a été la présentation de rapports périodiques de chacun des secteurs du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, lesquels ont commencé avec un rapport du Secrétaire exécutif expliquant les changements de la structure du SEDI par suite de l’Instruction 08-01 Rev.3, du 1er octobre 2009, et qui ont été suivis des rapports du Département du développement durable et du développement humain, de l’éducation et de la culture.   


Il convient de souligner qu’au titre du suivi des travaux du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC), la CEPCIDI a reçu, lors de sa 154e Réunion ordinaire, le rapport sur les progrès et la réalisation des objectifs indiqués à l’article 11.2 du Manuel de procédures régissant les Programmes de Bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA dans le domaine de l’octroi de bourses “auto-placées” et  “placées” par l’OEA en vue d’études supérieures et/ou techniques.


De même, la CEPCIDI a examiné le mandat émis dans la résolution AG/RES. 2495 (XXXIX-O/09) “Célébration du cinquantième anniversaire de l’octroi de bourses d’études – Réaffirmation de l’appui au Programme de bourses d’études de l’OEA et à la coopération institutionnelle dans l’enseignement supérieur”, et a décidé de reporter la Réunion  extraordinaire de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et du Conseil permanent dans le but de commémorer les 50 ans du programme de bourses de l’OEA pendant le deuxième semestre de 2010.

Cependant, outre les exposés faits dans le cadre de la CEPCIDI, comme partie intégrante des processus préparatoires aux réunions ministérielles et sectorielles, des rapports partiels sur les activités que mènent plusieurs Départements en application des plans de travail et des engagements pris par les réunions ministérielles ont été reçus. De même, dans le cadre de la Réunion spécialisée du CIDI  à laquelle ont participé des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, le SEDI a fait un exposé complet sur les liens qui existent entre le dialogue politique et la coopération, et spécialement l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), et des exemples de projets ont été présentés pour chacune des modalités de coopération mises en œuvre à travers l’OEA.

III. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI 

La structure organisationnelle de la CEPCIDI comprend deux sous-commissions de nature permanente, (la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation, et la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement), des groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, et des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide de créer, en tant qu’organes subsidiaires à caractère provisoire. Au regard des thèmes inscrits à l’ordre du jour de ses travaux, la CEPCIDI a décidé de ne pas installer la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation pour la période couverte par le présent rapport.  

Dans les paragraphes qui suivent sont résumés les travaux de ces sous-commissions et groupes de travail:

A. Activités de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement 

Président:
M.  Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant de El Salvador 

Vice-président:
M. Carlos Pineda, Représentant suppléant de Colombie

La Sous-commission a été chargée d’étudier les points suivants et de présenter ses recommandations à la CEPCIDI: 

La CEPCIDI a chargé la Sous-commission de procéder aux préparatifs de la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI et d’examiner les projets de résolution qui seraient soumis à cet organe, ainsi qu’à l’Assemblée générale. À cet égard, la Sous-commission a présenté un rapport lors de la  158 Réunion ordinaire de la CEPCIDI, en lui transmettant les  16 projets de résolution négociés par cet organe.  

B. Activités des groupes de travail de la CEPCIDI

i. Groupe de travail pour le renforcement du CIDI

Président:   M. Darren Rogers, Représentant suppléant du Canada
À l’issue des délibérations et du processus de réflexion et de consultation sur le renforcement du CIDI réalisé durant la période 2007-2008, la CEPCIDI a installé un groupe de travail ayant pour mandat d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement.  

Pour lancer les travaux du Groupe, une retraite a été organisée. Elle avait pour objectifs d’identifier les résultats attendus de travaux du Groupe, et les étapes qui devront être franchies pour les réaliser, ainsi que la méthode de travail et les thèmes clés ayant trait au renforcement du CIDI qui seront incorporés dans le projet de résolution devant être recommandé à la CEPCIDI.   

De même, pendant la retraite s’est déroulé un vaste débat sur les considérations des États relatives aux avantages comparatifs de l’OEA  dans le domaine de la coopération pour le développement ; sur la détermination par les États de la fonction spécifique de l’OEA dans le domaine du développement intégral ;  le type de programmation et de dialogue sur les politiques qui s’adapterait le mieux à cette fonction ; la façon de rendre plus efficace la coopération de l’OEA, et les améliorations qui pourraient être apportées au rôle et à la structure des différents organes.

D’autre part, pour organiser les travaux du Groupe de travail, et en fonction des thèmes clés identifiés pendant la retraite a été élaboré et approuvé un Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/19/10) visant à faire progresser de façon schématique l’examen des divers facteurs contribuant au renforcement du CIDI.

Ce plan de travail a identifié trois grands axes thématiques qui auraient pour complément deux thèmes transversaux, savoir:

Grands axes thématiques :

1. Modalités de coopération devant être encouragées au sein de l’OEA (Modalités traditionnelles employées à l’OEA – FEMCIDI et autres – et nouvelles modalités – coopération horizontale, triangulaire, Sud-sud, entre autres) ;

2. Liens entre les processus politiques, la coopération été le dialogue sur les politiques ;

3. Architecture/structure du CIDI et de ses organes subsidiaires;

Thèmes transversaux :

a. Renforcement des mécanismes de coopération avec les donateurs externes ;

b. Identification et évaluation des résultats et des défis passés du CIDI, ainsi que des défis qui se poseront à l’avenir.

Étant donné que selon la résolution CEPCIDI/RES. 157 (CLIV-O/09) “Ajustements au Cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, il a été décidé que les projets destinés à être poursuivis, et les nouveaux qui sont envisagés dans le Cycle de programmation FEMCIDI 2009 s’étaleraient sur une période de 14 mois, et seraient achevés le 30 juin 2011, le Groupe de travail a décidé d’accorder la priorité à l’examen du FEMCIDI.    

Dans le rapport présenté à la CEPCIDI sur les travaux du Groupe de travail a été recommandé un projet de résolution devant être soumis au CIDI et à l’Assemblée générale, qui viserait à proroger le mandat du Groupe jusqu’à la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, et à fixer au 30 avril 2011 un délai pour présenter des recommandations à la CEPCIDI.

C. Activités des Groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI

i. Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques 

L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), a demandé au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui inclurait les principes du développement social et qui établirait les buts et les objectifs spécifiques pour renforcer les instruments existants au sein de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. Depuis lors, le mandat du Groupe de travail mixte a été renouvelé tous les ans par les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), et AG/RES. 2449 (XXXIX-0/09).  

Durant la période couverte par le présent rapport, le Groupe de travail a été présidé par l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine (juin à décembre 2009) qui a présenté son rapport devant le Conseil permanent (CP/doc.4459/09) au cours d’une réunion tenue le 16 décembre 2009, et par l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de Colombie,  qui a été élu pour présider la Réunion pendant six mois au cours de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenue le 27 janvier 2010.  

À la date de la rédaction du présent rapport, le mandat de la Colombie à la présidence du Groupe de travail mixte est en cours, et à son expiration, elle présentera le rapport correspondant au Conseil permanent et à la CEPCIDI. 
ii. Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), a chargé “ le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion appelée à entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et envisage l’utilité de les mettre à jour en soumettant une proposition d’action au plus tard au troisième trimestre de 2010”. 

Pour donner suite à ce mandat, le Conseil permanent et la CEPCIDI de sont réunis le 25 septembre 2009, ont créé ce Groupe de travail mixte et ont élu Mme Ana Pastorino, Représentante suppléante d’Argentine, à sa présidence.

Le Groupe de travail, pour sa part, a élu MM. Flavio J. Medina, Représentant suppléant de la République dominicaine et Pierre-Daniel Laviolette, Représentant suppléant d’Haïti aux fonctions de Vice-présidents et est convenu de son Plan de travail, GTC/DAH-1/09 rev. 7.

Conformément à ce Plan de travail, et au calendrier des travaux prévus, le Groupe a tenu ses deux premières réunions techniques les 8 et 9 avril 2010, dont les ordres du jour ont été publiés sous les cotes GTC/DAH-6/10 rev. 2, et GTC/DAH-7/10 rev. 2, respectivement.

La première réunion a bénéficié de la participation des institutions multilatérales, des organismes régionaux, des organisations humanitaires et des organismes qui financent l’aide humanitaire dans les cas de catastrophe aux fins suivantes: (i) d’identifier les instruments, mécanismes et outils  formels et informels existants de coordination des interventions dans les cas de catastrophe, particulièrement celles dans lesquelles l’OEA participe ; (ii) d’évaluer l’efficacité de l’application des mécanismes identifiés afin de détecter les failles dans les domaines thématiques à partir de l’expérience des institutions, organismes et organisations, et  (iii) d’analyser (a) les enseignements en matière de coordination de l’aide humanitaire; (b) les apports des diverses institutions et organisations dans les cas de catastrophe que les États membres envisagent en raison de leur pertinence régionale, et (c) les mécanismes et institutions de financement conçus pour accélérer l’aide humanitaire.  

La deuxième réunion a pris en compte le Cadre d’action de Hyogo 2005-2015, et la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, des Nations Unies, dans lesquels est préconisée la participation active de la communauté en d’acteur central en matière de prévention et de réponse dans les cas de catastrophe. Les travaux du Groupe se sont focalisés sur la réunion de consensus continentaux sur l’opportunité de créer : (i) la sensibilisation : plans et activités de sensibilisation pour la population en général et pour les secteurs spéciaux, y compris la sensibilisation à l’importance de la prévention face aux menace de catastrophe ; (ii) l’organisation: Plans et activités visant à l’organisation et à la participation des communautés dans la gestion locale des risques, la construction de la résilience, et l’analyse des vulnérabilités et des capacités, et (iii) la formation : Programmes de formation en matière de prévention et de préparation dans les cas d’urgence, modèles d’exercices et de simulations qui comprennent les efforts des communautés avec les organismes de défense ou de protection civile. De même, apprentissage dans le domaine de l’élaboration des dispositifs d’intervention conjoncturelle, et de réhabilitation des infrastructures critiques en vue de rétablir la capacité de réponse permettant de faciliter l’aide humanitaire dans les plus brefs délais possible.

À l’achèvement du présent rapport, les comptes rendus des réunions étaient encore en cours d’établissement au sein du Secrétariat. 
D. Activités des Commissions relevant de la CEPCIDI

i. Commission du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA

En 1997 fut créé le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA. La création de ce Fonds a fut dictée par la nécessité d’établir un fonds d’investissement en tant qu’un des mécanismes de financement des Programmes de bourses et de stages de perfectionnement de l’Organisation, et en 2003, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) adopta la résolution CIDI/RES. 135 (VIII-O/03)  “Approbation du Statut du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA”.

Selon le Statut du Fonds, “Le Fonds d'investissement pour le financement des bourses a été créé avec pour seul objectif de former un patrimoine en vue de compléter le financement du Programme de bourses de l'Organisation” et ses politiques doivent être compatibles avec les objectifs, procédures et pratiques des Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA, contribuer aux efforts internes des États membres visant à réaliser les objectifs de développement intégral au moyen du développement des ressources humaines dans les domaines prioritaires établis dans le Plan stratégique de partenariat, en réponse aux Sommets des Amériques et à l’Assemblée générale de l’Organisation.

Les membres de la Commission du Fonds ( Costa Rica -2008-2011, -Etats-Unis – 2008-2010), Mexique - 2008-2010, et Saint-Kitts-et-Nevis – 2008-2011) furent élus par la CEPCIDI pendant la 145e Réunion ordinaire tenue le 4 septembre 2008.  

La Commission s’est réunie le 26 février 2010, et a élu à sa présidence le Délégué de Saint-Kitts et à sa Vice-présidence, le Mexique. À cette réunion, la Commission a reçu un rapport du Département des services budgétaires et financiers de l’OEA sur l’état du Fonds, et elle a entamé l’examen des possibilités d’utilisation de ce Fonds.  

De même, la Commission a approuvé la création d’un Programme d’urgence pour le développement humain et la création de capacités et de bourses de l’OEA en faveur d’Haïti (CEPCIDI/COFOBEC/doc.5/10 rev. 1) afin d’apporter une collaboration au développement des capacités de ce pays et prêter appui aux étudiants haïtiens dont les études ont été interrompues si soudainement par le tremblement de terre dévastateur de janvier 2010.

Un rapport d’activités de la Commission a été présenté à la CEPCIDI par le Secrétaire exécutif lors de la 157e Réunion ordinaire tenue le 30 mars.
IV. RÉUNIONS MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI


Pendant la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu 4 réunions mixtes : les 17 juin 2009, et 24 février 2010, pour élire le Président du Groupe de travail mixte sur le Projet de Charte sociale des Amériques. Au cours de la première a été élu l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine pour un mandat de six mois arrivant à expiration en décembre 2009, et pendant la seconde, a été élu l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de Colombie, qui préside actuellement le Groupe de travail jusqu’au 27 juillet 2010. 


Le 25 septembre 2009 a été tenue une réunion mixte pour donner suite au mandat émané de la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), par laquelle l’Assemblée générale a décidé “ De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion chargée d’entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et envisage l’utilité de les mettre à jour en soumettant une proposition d’action au plus tard au troisième trimestre de 2010”. Au cours de cette réunion a été créé le Groupe de travail mixte dont le rapport d’activités figure à la section III(c)(ii).


Le 24 février 2010 a été tenue une réunion mixte afin d’examiner le point : “Investir dans la petite enfance : une stratégie sûre pour combattre la pauvreté et promouvoir le développement social et l’équité”. Il convient de rappeler que dans le cadre du CIDI, les ministres de l’éducation réunis à Cartagena (Colombie) en novembre 2007 adoptèrent “l’Engagement continental en faveur de l’éducation de la petite enfance”, qui établit les grandes lignes du travail qu’accomplit l’Organisation en la matière pour appuyer les États membres.  


Cette réunion s’est déroulée dans le cadre de deux panels de dialogue. Le premier traitait des raisons justifiant l’investissement dans la petite enfance. Il a démarré avec un exposé du Dr J. Fraser Mustard, Président fondateur de l’Institut canadien de recherche avancée du Canada, qui a parlé du développement du cerveau et de son influence sur le développement humain. Il a été suivi du Dr Jeffrey D. Sachs, Directeur du Earth Institute et Professeur à l’Université Columbia, qui a fait un exposé sur les défis qui se posent au développement économique, à la lutte contre la pauvreté, et à la globalisation intelligente. Quant au second panel, il traitait de la promotion du développement social et de l’équité, et il a bénéficié de la participation de Mme Nurper Ulkuer, fonctionnaire du Programme pour le développement de la petite enfance de l’UNICEF ; de M. Leonardo Yanez, Chargé des projets pour l’Amérique latine de la Fondation Bernard Van Leer aux Pays-Bas, et de Mme Estela Ortiz, Vice-présidente exécutive de la Junta Nacional de Jardines Infantiles du Chili.
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